REGLEMENT 
RELATIF AU REMBOURSEMENT DES FRAIS 
5.9.2006

Table des matières
31.
Champ d’application


31.1.
Champ d’application


31.2.
Principe du remboursement de frais


32.
Frais de déplacement


32.1.
Principe


2.2.
Déplacement en train
3
32.3.
Déplacement en transports publics urbains


32.4.
Déplacement en avion


32.5.
Déplacement en taxi


32.6.
Déplacement en véhicule de location


32.7.
Déplacement en véhicule privé


32.8.
Véhicule d’entreprise


33.
Frais de repas et d’hébergement encourus à l’occasion d’un déplacement professionnel


33.1.
Frais de repas


33.2.
Frais d’hébergement


34.
Outils de travail


35.
Frais de perfectionnement et frais de formation


35.1.
Frais de perfectionnement


35.2.
Frais de formation


36.
Autres frais


36.1.
Invitation de tiers


36.2.
Frais de repas entre membres du personnel


36.3.
Place de stationnement


36.4.
Frais de communication fixe et mobile


36.5.
Cotisations


36.6.
Restaurant d’entreprise  (variante: cantine)


36.7.
Frais de garde d’enfants


36.8.
Frais accessoires au voyage


36.9.
Cotisation annuelle à une carte de crédit


37.
Dispositions administratives et modalités de remboursement


37.1.
Procédure


37.2.
Avances de frais


37.3.
Cours de change


38.
Entrée en vigueur



Annexe 1: montants limites
Annexe 2: traitement au niveau du certificat de salaire
1. Champ d’application
1.1. Champ d’application

Le présent règlement relatif au remboursement des frais s’applique aux personnes liées à l’entreprise par un contrat individuel de travail (ci-après les membres du personnel).
Le présent règlement ne s’applique pas au remboursement des frais engagés conformément aux dispositions d’une Convention collective de travail (CCT), par le personnel de l’entreprise assujetti à celle-ci. 

1.2. Principe du remboursement de frais
Sont admis à remboursement, les frais encourus par les membres du personnel dans l'exécution de leur travail, dans la mesure où ils ont été engagés et documentés conformément aux dispositions du présent règlement.
Un remboursement sous forme de forfait est également admissible à la condition que celui-ci soit équivalant aux frais auxquels il se réfère.

Le remboursement des frais effectifs et le forfait prévu ci-dessus ne peuvent être cumulés.
Les frais de nature privée restent à la charge du membre du personnel qui les a engagés.
2. Frais de déplacement

2.1. Principe
Les frais de déplacements professionnels sont pris en charge par l’entreprise. Ils comprennent notamment les frais de stationnement, de péages et de vignette automobile.
Les amendes d’ordre et les contraventions encourues à l’occasion d’un déplacement professionnel ne sont pas remboursées par l’entreprise.
Le déplacement entre le domicile et le lieu de travail n’est en principe pas considéré comme un déplacement professionnel. 
2.2. Déplacement en train
Le personnel appelé à se déplacer pour des motifs professionnels bénéficie d’un abonnement CFF demi-tarif, ou selon les cas, de son équivalent étranger, payé par l’entreprise.
Si la fréquence des déplacements professionnels en train le justifie, l’entreprise prend en charge le coût d’un abonnement général CFF, ou, selon les cas, de son équivalent étranger.
Au surplus, les frais de déplacements professionnels en train non couverts par un abonnement sont remboursés dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement.
2.3. Déplacement en transports publics urbains
Le personnel appelé à se déplacer pour des motifs professionnels bénéficie d’un abonnement au réseau de transports publics urbains suisse ou étranger, payé par l’entreprise.
Au surplus, les frais de déplacement professionnel en transports publics urbains non couverts par un abonnement sont remboursés dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement.
2.4. Déplacement en avion
Les frais de déplacement professionnel en avion sont pris en charge par l’entreprise dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement.
2.5. Déplacement en taxi
Les frais de déplacement professionnel en taxi sont pris en charge par l’entreprise à la condition que l’utilisation des transports publics ne soit pas adaptée aux circonstances.
2.6. Déplacement en véhicule de location
Les frais de déplacement professionnel en véhicule de location sont pris en charge par l’entreprise dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement, à la condition que l’utilisation du train ou des transports publics urbains ne soit pas adaptée aux circonstances.
2.7. Déplacement en véhicule privé
Est considéré comme véhicule privé, le véhicule détenu par un membre du personnel de l’entreprise et dont ce dernier assume l’essentiel des frais.
Les déplacements professionnels effectués à l’aide d’un véhicule privé sont pris en charge par l’entreprise à la condition que ce moyen de transport permette un gain de temps ou une économie d’argent, ou encore que l’utilisation du train ou des transports publics urbains ne soit pas adaptée aux circonstances.
Les frais de déplacement correspondants sont remboursés sous forme d’une indemnité kilométrique déterminée à l’annexe 1 au présent règlement.
Si, dans les limites du premier alinéa ci-dessus, la fréquence des déplacements professionnels effectués à l’aide d’un véhicule privé le justifie, l’entreprise peut prendre en charge les frais correspondants sous forme d’une indemnité forfaitaire déterminée conformément à l’annexe 1 au présent règlement. 
L’indemnité kilométrique et l’indemnité forfaitaire ne peuvent être cumulées.
2.8. Véhicule d’entreprise
Est considéré comme véhicule d’entreprise le véhicule détenu par cette dernière et dont elle assume l’essentiel des frais.
L’entreprise peut fournir un véhicule d’entreprise aux membres de son personnel.
Les frais découlant de l’utilisation privée du véhicule d’entreprise sont estimés conformément à l’annexe 1 au présent règlement. Dans l’hypothèse où ils ne sont pas mis à la charge du membre du personnel disposant du véhicule d’entreprise, ils sont considérés comme une prestation salariale complémentaire.

3. Frais de repas et d’hébergement encourus à l’occasion d’un déplacement professionnel
3.1. Frais de repas
Les frais de repas encourus à l’occasion d’un déplacement professionnel sont pris en charge par l’entreprise dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement .
Sont considérés comme déplacement professionnel au sens de la présente disposition ceux qui impliquent la prise d’un repas au moins hors du lieu de travail habituel.
Les dispositions de l’art. 6.2 ci-dessous demeurent réservées.
3.2. Frais d’hébergement
Les frais d’hébergement encourus à l’occasion d’un déplacement professionnel sont pris en charge par l’entreprise dans les limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement .
Est considéré comme déplacement professionnel au sens de la présente disposition, celui qui implique de passer une nuit au moins hors du domicile.
4. Outils de travail
L’entreprise fournit aux membres de son personnel, à ses frais, les outils de travail nécessaires à l’exercice de leur activité professionnelle.
La présente disposition s’applique notamment aux frais d’acquisition et d’entretien.

5. Frais de perfectionnement et frais de formation

5.1. Frais de perfectionnement

L’entreprise met à disposition des membres de son personnel les moyens usuels permettant le maintien et l’amélioration de leurs connaissances professionnelles et prend en charge les frais qui en découlent.
5.2. Frais de formation

L’entreprise peut fournir aux membres de son personnel la possibilité d’acquérir une formation utile à l’entreprise. 
Toutefois, l’entreprise peut mettre à charge du membre du personnel concerné tout ou partie des frais découlant de cette formation. 

6. Autres frais
6.1. Frais liés à l’entretien des relations d’affaires de l’entreprise
Les frais engagés pour le suivi de la clientèle ou l’entretien du réseau de relations d’affaires de l’entreprise sont pris en charge par cette dernière, sous réserve des dispositions du chiffre 6.2 ci-dessous.
6.2. Frais de repas entre membres du personnel
L’entreprise prend en charge, dans les limites de l’annexe 1 au présent règlement, les frais de repas pris entre membres du personnel à la condition qu’ils aient été dûment autorisés, conformément au chiffre 7.1 ci-dessous.
6.3. Place de stationnement

L’entreprise peut fournir aux membres de son personnel une place de stationnement au lieu de travail. 
Toutefois, l’entreprise peut mettre à charge du membre du personnel tout ou partie des frais découlant de cette attribution.
6.4. Frais de communication fixe et mobile
En complément au chiffre 4 ci-dessus, l’entreprise peut fournir aux membres de son personnel un ou plusieurs appareils de communication fixe ou mobile. 
L’entreprise peut mettre à charge du membre du personnel tout ou partie des frais d’abonnement et de communication découlant de cette attribution.
Les frais d’abonnement et de communication professionnels engagés par les membres du personnel ne disposant pas d’un appareil de communication fixe ou mobile fourni par l’entreprise sont remboursés.
6.5. Cotisations

L’entreprise peut prendre en charge les cotisations des membres du personnel aux associations professionnelles auxquelles ils appartiennent.

6.6. Restaurant d’entreprise 
 

L’entreprise met à la disposition des membres de son personnel les prestations du restaurant d’entreprise. 
Toutefois, l’entreprise peut mettre à charge du membre du personnel tout ou partie des frais découlant de cette prestation.
6.7. Frais de garde d’enfants

L’entreprise peut mettre à la disposition des membres de son personnel des places de crèche pour leurs enfants (variante : l’entreprise met à la disposition des membres de son personnel la crèche de l’entreprise pour leurs enfants).
L’entreprise peut également prendre en charge d’une autre manière les frais de garde d’enfants. 
Toutefois, l’entreprise peut mettre à charge du membre du personnel tout ou partie des frais découlant de cette prestation.
6.8. Frais accessoires au déplacement et au séjour à l'étranger
L’entreprise prend en charge les frais accessoires au déplacement et au séjour à l'étranger.
Ces frais comprennent notamment les frais liés à l’obtention des autorisations requises (p. ex. visas, vaccins, examens médicaux préalables, etc.) ainsi que les frais accessoires engagés lors du séjour (p. ex. frais médicaux d’urgence, frais de pressing).

6.9. Cotisation annuelle à une carte de crédit (de société ou personnelle)
L’entreprise peut mettre à la disposition des membres de son personnel une carte de crédit de société dont elle prend en charge la cotisation annuelle. Les retraits en espèces et l'utilisation de la carte pour régler des dépenses personnelles sont interdits.
L’entreprise peut prendre en charge la cotisation annuelle d’une carte de crédit dont le titulaire est un membre de son personnel.

La prise en charge par l'entreprise de la cotisation de la carte de crédit de société et celle de la carte de crédit personnelle peuvent être cumulées, si les circonstances le justifient.
7. Dispositions administratives et modalités de remboursement
7.1. Procédure
Les membres du personnel peuvent obtenir le remboursement des frais visés par le présent règlement à condition de respecter la procédure suivante :
· la note de frais doit être établie mensuellement (variante : après chaque cas de dépense) sur le formulaire prescrit par l’entreprise et signée par la personne qui demande le remboursement. La note de frais doit être accompagnée des justificatifs ad hoc. Les indemnités forfaitaires ne nécessitent pas de justificatif mais doivent être détaillées sur la note de frais.
· la note de frais doit être soumise au supérieur hiérarchique (variante : à M. X/Mme Y) Ce dernier la contrôle et matérialise son approbation en la contresignant.
· la note de frais accompagnée des justificatifs est ensuite transmise à la comptabilité qui vérifie :
· l’exactitude arithmétique 
· le respect de la procédure ci-dessus, ainsi que
· le respect des limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement
En cas de conformité avec les dispositions ci-dessus, la comptabilité vise la note de frais et procède au remboursement de celle-ci par caisse ou virement. Les notes de frais non conformes ne sont pas remboursées. 
En cas de dépassement des limites prévues à l’annexe 1 au présent règlement, la comptabilité devra en référer à la personne ayant contresigné la note de frais afin d’obtenir une instruction écrite et motivée permettant de procéder au remboursement demandé. Celle-ci devra être annexée à la note de frais. 
7.2. Avances de frais
La personne qui souhaite obtenir une avance de frais doit motiver sa demande par écrit et la soumettre pour approbation et signature à son supérieur hiérarchique (variante : à M. X/Mme Y). Ce dernier transmet la demande à la comptabilité qui en vérifie le bien-fondé et procède au paiement de l’avance de frais demandée.
La personne ayant obtenu l’avance devra établir la note de frais correspondante dans la semaine suivant le cas de dépense. La comptabilité s’assurera que le montant de l’avance soit déduit du remboursement de la note de frais correspondante.
7.3. Cours de change
Les frais engagés dans une monnaie étrangère sont remboursés en utilisant le cours de change du jour où la monnaie a été changée ou convertie, respectivement le cours indiqué sur le relevé de la carte bancaire.
8. Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2007.
�  Applicable uniquement si l’entreprise dispose d’un restaurant d’entreprise
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